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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE UNIQUE, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
À la suite de la validation des deux arrêtés cités à l’article unique reconnaissant une raison d’intérêt 
public majeur au projet de liaison autoroutière entre Castres et Toulouse – A69 et au projet de mise 
à 2x2 voies de l’A680 entre Castelmaurou et Verfeil, est réalisée une consultation du Conseil 
départemental de l’Oise dont l’organisation est prise en charge par les porteurs des projets 
respectifs.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés du groupe LFI-NFP proposent que soit organisée une consultation 
du conseil départemental de l'Oise. En effet, puisque les projets ayant raison impérative d'intérêt 
public majeur impliquent des dérogations majeures au droit de l'environnement qui auront, à terme, 
des effets à l'échelle nationale, il apparaît indispensable que l'ensemble des assemblées délibératives 
soient consultées. L’article unique de cette proposition de loi permet la reprise des travaux de la 
liaison autoroutière entre Castres et Toulouse par la validation de deux arrêtés leur reconnaissant la 
raison impérative d'intérêt public majeur (RIIPM). Cette manœuvre extrêmement problématique et 



APRÈS ART. UNIQUE N° 471

2/2

juridiquement risquée a pour but de contourner une décision de justice et porte donc manifestement 
atteinte à la séparation des pouvoirs. Dans ce contexte, il apparaît indispensable que recueillir l’avis 
des collectivités territoriales concernées et qu’un compte rendu soit transmis au Parlement. 
Dans ce contexte, il apparaît indispensable que les élus départementaux de l'Oise soient informés et 
consultés sur les conditions de leur reprise, et que les parlementaires qui auront, par l’adoption de 
cette proposition de loi, permis cette reprise, soient informés du résultat de cette consultation.


